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Rapport réalisé en 2016-2017  

sur la base d’un dossier déposé le 13 octobre 2016 
 

 

Présentation du champ 
 

Le champ Culture, sciences sociales et humanités (CSSH) regroupe des formations portées par quatre 
composantes de l’Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse (UAPV) : l’Unité de Formation, de Recherche et 
d’insertion professionnelle (UFR-ip) Arts, Lettres et Langues (ALL), l’UFR-ip Sciences Humaines et Sociales (SHS) et 
l’UFR-ip Droit, Economie et Gestion (DEG), l’Institut Universitaire de Technologie (IUT) d’Avignon ainsi qu’en 
collaboration pour certaines licences professionnelles avec le Service de la Formation tout au Long de la Vie (FTLV). 
Ces formations ont pour la plupart l’objectif de conduire leurs diplômés à exercer des fonctions d’encadrement dans 
le domaine tertiaire au sein d’entreprises et organisations de la sphère marchande ou non marchande, dans le secteur 
privé, public ou parapublic. Le champ se compose de huit mentions de licence : Langues étrangères appliquées (LEA) ; 
Lettres ; Langues, littératures et civilisations étrangères et régionales (LLCER) ; Administration économique et 
sociale (AES) ; Droit ; Géographie et aménagement ; Histoire ; Information et communication ; huit mentions de 
licence professionnelle (LP) : Organisation et gestion des établissements hôteliers et de restauration ; Métiers du 
tourisme et des loisirs ; Commerce et distribution ; Industries agro-alimentaires : gestion, production et 
valorisation ; Assurance, banque, finance : chargé de clientèle ; Métiers de la gestion des ressources humaines GRH : 
formation, compétences et emploi ; Sécurité des biens et des personnes ; Gestion des structures sanitaires et 
sociales ; sept mentions de master : Lettres et langues ; Droit ; Management, commerce international ; Politiques 
sociales ; Géographie ; Histoire ; Stratégie du développement culturel. 

Un grand nombre de formations du champ, essentiellement portées par l’UFR-ip ALL et l’UFR-ip SHS, 
s’inscrivent naturellement dans le périmètre scientifique de l’axe identitaire « Culture, patrimoine, sociétés 
numériques ». Un nombre plus restreint correspond aux objectifs de l’axe « Agro&Sciences » qui concerne l’industrie 
agroalimentaire. Les autres formations répondent plus ponctuellement à des besoins exprimés par le tissu socio-
économique local que ce soit à l’UFR-ip DEG pour des métiers juridiques ou de gestion, ou à l’IUT pour des LP 
notamment dans les secteurs du commerce et du tourisme.  

Les formations du champ CSSH ont un positionnement scientifique et professionnel clairement identifié au sein 
de l’UAPV, Avignon étant une capitale culturelle de renommée mondiale. Face aux grands pôles universitaires voisins, 
ces formations trouvent leur place dans l’affirmation d’une stratégie de différenciation en lien avec les axes 
identitaires de l’UAPV et dans la réponse aux enjeux d’un enseignement supérieur de proximité, dispensé à Avignon 
sur deux campus distants de 10 km : le campus Hannah Arendt situé intramuros et le campus Jean-Henri Fabre situé 
extramuros sur le technopôle Agroparc. 

 

Synthèse de l’évaluation des formations du champ 
 

Les objectifs scientifiques et professionnels des formations du champ CSSH sont généralement clairement 
identifiés et les fiches du répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) très bien renseignées. Il est 
parfois plus difficile de vérifier si la réalité des métiers exercés à l’issue des formations correspond bien aux objectifs 
définis, faute de disposer d’une information qualitative fiable sur l’insertion professionnelle des diplômés. Les 
contraintes imposées par la nomenclature nationale ne permettent en outre pas toujours une lisibilité immédiate de 
l’offre de formation. 

Les formations sont également structurées de façon cohérente, avec une progressivité dans les licences bien 
adaptée à la détermination du projet professionnel de l’étudiant, sachant que la poursuite d’études est bien 
l’objectif majoritairement recherché. Les masters conduisent également à une spécialisation progressive soit par 
l’identification de spécialités (ou parfois de parcours) dès la première année de master (M1) soit seulement à compter 
de la deuxième année (M2). 
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En revanche, il n’est souvent pas possible de déterminer la pertinence de la structuration parce que l’on ne 
connait pas systématiquement la répartition des étudiants entre les différents parcours d’une formation. La licence 
Géographie et aménagement n’accueille qu’une vingtaine d’étudiants en troisième année de licence (L3) et affiche 
pourtant trois parcours distincts sans préciser les effectifs respectifs de ces trois parcours. Les mutualisations sont 
certes nombreuses entre les parcours ou les spécialités au sein d’une même formation, ou parfois entre formations (à 
l’exemple des premiers semestres des trois licences de l’UFR-ip SHS) mais on fait face alors au dilemme entre les 
besoins d’identification/spécialisation des cursus et l’obligation budgétaire de rationalisation, la contrainte étant 
effective (et soulignée le plus souvent dans les formations d’ALL) mais les synergies restant virtuelles. Les LP 
déclinées sur une seule année sont construites de manière très cohérente, à l’exception de la LP Sécurité des biens et 
des personnes qui ne délivre la totalité de ses enseignements que sur neuf semaines de cours. 

La réputation d’Avignon favorise évidemment plus le positionnement des formations des UFR-ip ALL et SHS que 
celui des formations de l’UFR-ip DEG ou de l’IUT lorsqu’elles répondent à des besoins moins directement liés à 
l’environnement culturel ou au secteur du tourisme. En fait, la concurrence des grands pôles universitaires d’Aix-
Marseille ou de Montpellier (et des autres sites voisins) soumet les formations du champ à un arbitrage exigeant. Elles 
peuvent faire le choix de cursus à dimension générale pour répondre à la fois aux aspirations de proximité des 
étudiants (les caractéristiques socio-économiques du public accueilli le justifient pleinement) et aux besoins exprimés 
par le tissu économique local (ce qu’elles font bien compte tenu des nombreux partenariats affichés). Mais elles 
peuvent adopter un positionnement plus stratégique axé sur l’originalité et l’attractivité de cursus plus pointus, plus 
spécifiquement liés à l’identité avignonnaise. Les licences sont naturellement plus générales que ne le sont les 
masters, les axes identitaires y apparaissent cependant déjà en ALL ou SHS. Mais certains masters, à l’image de celui 
de Droit, ont plus de mal à construire leur attractivité sur la base de leur spécificité scientifique. Face à la 
concurrence régionale, seuls le master Géographie et le master Histoire affichent une cohabilitation de leurs 
spécialités recherche avec Aix-Marseille Université et l’Université Nice Sophia Antipolis. 

Les équipes pédagogiques sont dans l’ensemble solides et assurent bien les missions d’enseignement qui leur 
sont confiées. La présence des professionnels est argumentée et justifiée même si on ne sait pas toujours s’ils 
interviennent bien dans leur cœur de métier. L’indispensable contribution des professionnels ne doit cependant pas 
aller contre l’exigence d’une place suffisante des enseignants-chercheurs (EC) dans l’enseignement comme dans le 
pilotage des formations. Certaines licences professionnelles ne garantissent pas cette place, il n’y a aucun EC dans 
l’équipe de la LP Organisation et gestion des établissements hôteliers et de restauration, un seul dans celle de 
Gestion des structures sanitaires et sociales, ce qui peut même faire douter de l’identité et du pilotage universitaire 
de ces LP. En dehors de ces cas extrêmes, le pilotage des formations est globalement satisfaisant. Se pose cependant 
la question du niveau de ce pilotage lorsque la mention ne semble pas coordonner les spécialités comme dans le 
master d’Histoire, ou lorsque s’est produit un regroupement d’équipes ou de parcours-types comme au sein de la 
licence LLCER ou d’équipes comme dans le master Lettres et langues.  

Le champ regroupe des formations dont les effectifs sont très disparates. Au niveau licence, les plus grosses 
formations sont Droit avec près de 500 inscrits en première année de licence (L1) et AES qui a désormais une capacité 
d’accueil de 200 étudiants en L1, alors que la licence Géographie et aménagement, pourtant en hausse, attire moins 
de 80 étudiants dans sa première année. Les licences professionnelles ont des effectifs dans l’ensemble tout à fait 
satisfaisants. Au niveau master, les effectifs sont généralement autour de 60 en M1 (le M1 Géographie ne dépassant 
cependant pas en moyenne la vingtaine d’inscrits) et entre 20 et 30 par spécialité en M2. Les effectifs sont stables ou 
en progression en licence, stables ou en diminution en LP et le plus souvent dans une tendance faiblement baissière 
en master. Le champ se trouve ici à nouveau confronté à sa bivalence entre proximité et spécificité. La mission de 
service public ne peut plus être assumée dans certaines formations de licence sans imposer une capacité d’accueil. 
Dans le même temps, les masters souffrent sauf ceux qui ont su adopter un positionnement fortement différenciant, 
voire de niche à l’image des spécialités du master Stratégie du développement culturel, du master Management, 
commerce international ou de la spécialité Patrimoines et archives historiques du master Histoire. Mais sans ou avec 
capacité d’accueil, on constate des taux de réussite très faibles dans la plupart des premières années de licence. Ils 
sont également faibles dans beaucoup de masters (surtout en M1) et principalement dans ceux qui, gardant une 
dimension plus générale, peinent à attirer et donc à sélectionner les meilleurs étudiants et/ou les plus motivés. C’est 
un fait : on constate non seulement une déperdition d’effectifs importante entre le niveau licence et le niveau 
master, mais aussi souvent entre le M1 et le M2, déperdition liée à l’échec ou à une poursuite d’études en dehors de 
l’UAPV, sans que ses causes soient réellement connues et analysées faute d’un suivi efficace des diplômés mais aussi 
(et parfois surtout) des non-diplômés aux niveaux licence et master. 

Ce que l’on sait de l’insertion professionnelle des diplômés provient soit des données des « enquêtes 
nationales », mais uniquement dédiées aux licences professionnelles et aux masters, soit des résultats des suivis mis 
en œuvre à l’échelle de leur formation par les équipes pédagogiques. Les premières sont systématiques mais ne 
donnent que des résultats très parcellaires liés à des taux de réponse généralement trop faibles. Les secondes sont 
souvent mieux renseignées mais adoptant des méthodologies qui leur sont spécifiques, cela conduit à des résultats 
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plus difficilement comparables. Lorsqu’ils existent, les chiffres montrent des taux d’emploi des diplômés tout juste 
corrects, faible (50 %) dans le master Droit à très bons dans les masters les plus spécialisés tels que les masters 
Stratégie du développement culturel, Management, commerce international ou Géographie. 

La place de la recherche est globalement satisfaisante. Elle est évidemment beaucoup plus forte au niveau 
master qu’en licence et a fortiori qu’en LP. L’implication des enseignants-chercheurs, au-delà de leur contribution 
aux enseignements, et la participation des étudiants à des projets d’étude en lien avec la recherche sont déjà 
cependant bien réelles dans les licences ALL et SHS. A contrario, le master Droit ne valorise pas suffisamment cette 
dimension en raison de liens trop ténus avec le laboratoire de recherche (Biens, Normes et Contrats) auquel il est 
adossé. Certaines spécialités de master ont une orientation recherche affirmée, essentiellement en ALL ou en SHS, 
souvent celles qui préparent aux métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation, sans que cela se 
traduise pour autant par un nombre important de poursuite d’études en doctorat, en dépit de la présence d’équipes 
de recherche actives et investies. 

La place de la préprofessionnalisation en licence, de la professionnalisation en licence professionnelle et en 
master est tout aussi marquée, ici encore davantage en master et LP qu’en licence générale, mais généralement bien 
adaptée à ces différents cursus. Les dispositifs sont nombreux (projet personnel et professionnel, stages, projets 
tuteurés) et permettent dans l’ensemble une prise en compte réelle des besoins des étudiants dans la construction 
progressive de leur professionnalisation même si les résultats paraissent moins convaincants dans les formations 
littéraires, en retrait dans les spécialités de master orientées recherche, ou plus inquiétants pour une licence 
professionnelle, insuffisamment organisés et structurés comme dans la LP Métiers de la GRH : formation, 
compétences et emploi.  

Les stages sont présents dans toutes les formations de licence où ils sont obligatoires (en L2 ou en L3) (sauf en 
Histoire) mais avec des durées très variables (de trois jours en LLCER ou Lettres à six semaines en Information-
communication) et dans les LP (sauf en cas d’alternance et avec une difficulté de définition et d’appréciation de la 
durée des stages pour les publics de formation continue). On ne peut évidemment pas considérer que trois jours 
permettent une réelle immersion et cette durée minimale obère complètement la pertinence du stage. On retrouve 
étonnamment cette lacune également en master (durée minimale de 18 heures dans la spécialité Langues, 
littératures, traduction et cultures de la mention Lettres et langues) et les stages sont seulement optionnels dans 
une spécialité d’Histoire et en Droit. Mais dans l’ensemble, la durée du stage en master se compte en mois (entre 
deux et six mois, plus long en M2 qu’en M1) et permet alors une véritable insertion dans le milieu professionnel. 

La dimension internationale n’est pas une priorité pour la quasi-totalité des formations. Elles accueillent très 
peu d’étudiants internationaux et la mobilité sortante de leurs étudiants est, sauf exception, très faible. Exemples 
extrêmes, la licence LLCER prépare des linguistes qui restent presque tous sur place, la LP Commerce et distribution 
forme des spécialistes du commerce international qui ne font jamais de stages à l’étranger. Les partenariats et les 
échanges internationaux sont dans l’ensemble extrêmement limités. L’enseignement en anglais de cours de spécialité 
ne s’observe que dans la licence AES et dans le master Stratégie du développement culturel. En outre, les 
enseignements de langues ne sont pas adaptés lorsque des étudiants linguistes sont amenés à suivre des cours de 
langues pour spécialistes d’autres disciplines (LANSAD) comme dans les licences LEA et LLCER. 

Le recrutement des étudiants se fait à une échelle essentiellement locale voire régionale, rarement nationale, 
mais on ne dispose pas d’une cartographie précise de leur origine géographique. Le nombre élevé des bacheliers 
technologiques et professionnels dans les primo-entrants est souvent avancé pour expliquer l’échec en première 
année de licence ; l’ensemble des procédures d’orientation et d’entretien mises en place par l’UAPV ne parviennent 
manifestement pas à dissuader leur entrée en UFR. Le dispositif de sélection mis en place en licence Information-
communication mène logiquement à une très bonne réussite des étudiants. En dehors de cette situation spécifique 
d’une licence sélective, les outils d’aide à la réussite des étudiants de première année de licence sont globalement 
peu développés. Le dispositif de la licence LEA est cependant à souligner par l’effort budgétaire consenti et les 
modalités mises en œuvre : cours de mise à niveau et ouverture de groupes de travaux dirigés (TD) supplémentaires 
afin de favoriser le travail en effectif réduit… 

La formation continue est bien développée dans le champ et bénéficie de l’expertise du service FTLV qui 
semble néanmoins conduire à déconnecter certaines LP d’un ancrage universitaire nécessaire. Elle concerne très 
souvent la sphère de l’économie sociale comme dans le master Politiques sociales ou la LP Gestion des structures 
sanitaires et sociales. La nature du tissu économique du territoire de l’UAPV, constitué de petites structures 
productives, peut être un handicap en termes d’offre de terrains d’accueil alors que le nombre de validations des 
acquis de l’expérience ou professionnels (VAE/VAP) témoigne d’une demande importante de ce type de public. Il est 
en revanche très difficile de juger de la pertinence des cursus accueillant un public de formation continue si on ne 
peut comparer les caractéristiques des emplois occupés en amont et à l’issue de la formation. Enfin, la formation 
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ouverte et à distance (FOAD), modalité pourtant bien adaptée au public de formation continue, n’est étonnamment 
utilisée que dans la seule LP Gestion des structures sanitaires et sociales. 

Le contrôle continu intégral comme modalité d’évaluation des étudiants est une spécificité de l’UAPV et pas 
uniquement du champ Culture, sciences sociales et humanités. Il est censé favoriser la réussite des étudiants. 
Cependant, on peine à voir comment la base du minimum observé de deux notes pour évaluer une matière (une 
connaissance ou une compétence) peut réellement correspondre à un contrôle continu. Il semble en outre supprimer 
toute possibilité de seconde session (pourtant obligatoire en licence). Le constat des taux d’échecs observés ne 
permet pas d’affirmer l’efficacité du dispositif. 

Les compétences sont dans l’ensemble très bien décrites, dans les fiches RNCP ou dans le supplément au 
diplôme. Il y a eu une réelle réflexion au sein du champ pour parvenir à une identification claire et précise des 
compétences, y compris transversales, que chaque formation doit spécifiquement permettre d’acquérir. En revanche, 
le suivi de cette acquisition est encore très embryonnaire et les équipes pédagogiques ne semblent pas vouloir 
s’approprier le portefeuille d’expériences et de compétences proposé par la Maison de l’Orientation et de l’Insertion 
(MOI) (c’est cependant à l’étude dans la licence AES). Le master Management, commerce international a défini une 
méthodologie très formalisée et des grilles très précises pour évaluer les compétences acquises, mais sans encore 
pleinement convaincre les étudiants et l’ensemble des enseignants concernés. 

Enfin, un problème important du champ est le caractère bien trop parcellaire des informations collectées et 
transmises sur le suivi des diplômés, de manière criante en licence, mais aussi et de façon encore plus dommageable 
en licence professionnelle et en master. Les enquêtes nationales, conduite par la MOI, ne donnent que des résultats 
quantitatifs sur l’insertion professionnelle et sur la base d’un nombre de répondants souvent très faible. Les enquêtes 
menées en interne, lorsqu’elles existent, complètent utilement les chiffres de la MOI et apportent des informations 
plus qualitatives mais sans donner lieu à des analyses très approfondies des caractéristiques de l’insertion (le cas 
échéant de la poursuite d’études) et de son évolution. 

L’installation de conseil de perfectionnement dans chaque formation (et pas seulement à l’échelle d’un 
département ou d’une composante), dans une composition incluant des personnalités extérieures qualifiées, devrait 
permettre une meilleure prise en compte de cette nécessité d’un suivi performant des diplômés comme élément 
central de la mesure de l’efficacité d’une formation. Les dossiers soumis portent la trace des efforts réflexifs (plus ou 
moins aboutis) des équipes pédagogiques dans l’évaluation interne de leur formation. Améliorer la connaissance sur 
ce que sont les étudiants entrants et sur ce qu’ils deviennent après leur réussite ou leur échec apparaît comme un 
enjeu majeur des formations du champ pour pouvoir afficher leur performance dans un environnement excessivement 
concurrentiel. 

 

Points d’attention 
 

Quatre formations du champ CSSH appellent une attention particulière en raison des faiblesses importantes 
que leur évaluation a révélées.  

La licence LLCER présente des lacunes importantes dans ce qui fait l’objet même de sa raison d’être : 
l’enseignement des langues, la mobilité sortante et la préprofessionnalisation. En effet, l’offre optionnelle de langues 
ne peut relever d’enseignements de type LANSAD pour former des linguistes ; les étudiants ne participent qu’en 
nombre trop réduit à des programmes d’échanges internationaux ; l’équipe pédagogique s’appuie sur la MOI pour tout 
ce qui concerne la préprofessionnalisation et ne s’approprie pas la nécessaire réflexion sur les débouchés 
professionnels de ses étudiants autres que ceux des concours de la fonction publique. En outre, on constate que les 
forts taux d’échecs ne donnent pas lieu à la mise en œuvre de dispositifs adaptés, que ce soit en termes d’aide à la 
réussite ou d’orientation active. La licence LLCER peut remédier à ces faiblesses. Elle devrait renforcer son 
internationalisation, en repensant l’enseignement des langues et en développant la mobilité de ses étudiants. Elle 
devrait également mettre en place des méthodes de pédagogie active plus innovantes et, en disposant d’un suivi 
efficace de ses diplômés (mais aussi de ceux qui échouent), mieux mettre en œuvre l’ensemble des modalités de 
préprofessionnalisation de ses étudiants.  

La licence professionnelle Métiers de la GRH : formation, compétences et emploi accueille essentiellement un 
public de formation continue mais selon un programme et des modalités qui ne correspondent pas véritablement à ce 
qui est attendu d’une formation universitaire. Le volume total des enseignements est très faible (270 heures) dont 
moins d’un quart assuré par trois universitaires dont deux enseignants-chercheurs très éloignés dans leur spécialité 
des thématiques de la formation, privant la LP de tout apport scientifique et d’une démarche réflexive sur l’évolution 
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de la formation d’adultes, notamment en matière d’usage du numérique. L’immersion professionnelle est certes 
nécessaire mais elle ne doit pas assujettir la place des enseignements où s’opère la conceptualisation des 
expériences, indispensable pour intégrer et comprendre les mécanismes pédagogiques à l’œuvre dans des situations 
de formation. Et on ne peut réellement évaluer la plus-value de la LP sur le public en formation continue faute d’un 
suivi efficace de ses diplômés. Cette LP doit évoluer, la précédente évaluation de l’AERES le recommandait déjà, en 
renforçant sa maquette pédagogique et l’implication d’enseignants-chercheurs disposant de l’expertise scientifique 
appropriée aux objectifs d’une formation universitaire. 

La licence professionnelle Commerce et distribution forme au commerce international des produits 
agroalimentaires. En dépit d’un tissu économique favorable, elle ne parvient pas à remplir correctement sa mission de 
formation. Sa dimension internationale est paradoxalement très faible (aucun stage effectué à l’étranger, aucun cours 
de spécialité en anglais, très faible accueil d’étudiants internationaux). Son fonctionnement n’est pas satisfaisant, les 
cours magistraux ont une trop grande place, les projets tuteurés n’évaluent pas les compétences autres que générales 
ou transversales, le calendrier des cours ne suit pas le rythme de l’alternance des étudiants en contrat de 
professionnalisation, le suivi des stages et des alternants est sommaire et peu différencié, le suivi des diplômés 
parcellaire, la poursuite d’études trop élevée. Tout cela se traduit par une attractivité en forte baisse et des 
difficultés à trouver des entreprises d’accueil pour des alternants, ce qui, compte tenu des contraintes de 
financement imposées par l’IUT, a conduit à la non-ouverture de la LP deux fois en trois ans. L’adéquation réelle de 
cette formation avec le marché de l’emploi et les besoins des entreprises doit donc être analysée afin, si possible, de 
parvenir à des conventions de partenariat assurant la pérennité de la formation. Cette LP doit impérativement 
remédier à l’ensemble des problèmes identifiés pour confirmer sa place dans l’offre de formation de l’UAPV. 

Le master Droit est une formation en difficulté à la fois dans sa conception et son attractivité. Il offre trois 
parcours en M1 dont les effectifs diminuent d’année en année et qui connaissent un très fort taux d’échec. Il n’y a 
ensuite qu’un seul parcours en M2 dont le nombre d’inscrits se maintient mais dont les résultats en termes d’insertion 
professionnelle interrogent vraiment sur la pertinence de ses objectifs scientifiques. Axé sur le droit des contrats à la 
fois privés et publics, sans adossement fort à la recherche ni professionnalisation aboutie en raison de l’absence de 
stage obligatoire, le master souffre beaucoup de l’attrait des formations plus spécialisées proposées par les grands 
pôles universitaires voisins. A cet égard, une réflexion doit être entreprise sur la spécialisation la plus pertinente 
compte tenu de cet environnement très concurrentiel, ce qui pourrait conduire à s’inscrire résolument dans les axes 
identitaires d’Avignon, en faisant le choix d’une thématique privilégiant le droit de la culture et des biens culturels. 
C’est un impératif à la fois en termes d’attractivité en M1 pour retrouver des étudiants motivés et investis dans un 
projet clairement identifié et en M2 pour garantir une professionnalisation plus pointue que devra affiner un dispositif 
de suivi des diplômés bien plus efficace pour répondre à la fois aux attentes des étudiants et des professionnels. 

 

 

Avis sur la cohérence globale du champ 
 

Le potentiel stratégique du champ Culture, sciences sociales et humanités repose très clairement sur son 
premier terme en raison de la renommée internationale de la ville d’Avignon dans le domaine des arts et de la 
culture. Les humanités peuvent participer facilement à la valorisation de ce potentiel que ce soit en termes de 
stratégie de développement culturel ou de valorisation du patrimoine dans des dimensions spatiale et historique. 
C’est plus difficile d’y associer en l’état actuel l’ensemble des formations des sciences sociales. Mais si elles ne 
peuvent pas toutes adopter une spécialisation liée au domaine de la culture, certaines en tireraient sûrement 
avantage. En l’état actuel, le champ CSSH est trop large pour être pertinent. En outre, il s’appuie sur l’axe identitaire 
Culture, patrimoine, sociétés numériques mais aussi secondairement sur l’axe Agro&Sciences qui est en fait 
quasiment éponyme de l’autre champ Sciences et agrosciences accueillant les formations du secteur scientifique. La 
force de son double affichage identitaire souligne à l’inverse la faible cohérence thématique du champ CSSH. La LP 
Industries agro-alimentaires : gestion, production et valorisation en est l’exemple. Elle est positionnée dans le champ 
CSSH mais le porteur déclare, et on ne peut lui donner tort, qu’elle se place naturellement dans le champ Sciences et 
agrosciences. La LP Commerce et distribution qui concerne plus précisément la commercialisation à l’international 
des produits agro-alimentaires et apporte des compétences techniques indispensables dans ce domaine trouverait 
également une plus grande lisibilité dans le champ Sciences et agrosciences. La spécialité Commercialisation 
internationale des vins du master Management, commerce international pourrait également profiter de cet affichage 
thématique. A l’appui de cette perception d’un champ qui regroupe en fait plus qu’il ne fédère, on constate que les 
mutualisations au sein du champ se font uniquement entre formations d’une même composante, ce qu’explique 
aisément une réalité institutionnelle à l’échelle des UFR plus opérationnelle que ne l’est celle du champ. 
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Recommandations : 

Pour gagner en cohérence, soit le champ se subdivise mais au risque de faire apparaître une fragilité 
thématique des formations appartenant au domaine des sciences sociales, soit il devient effectivement un cadre 
fédérateur en s’inscrivant pleinement dans l’axe identitaire Culture, patrimoine, sociétés numériques. Cette seconde 
voie est certainement la plus prometteuse en conduisant les formations ne relevant pas naturellement de cet axe à 
adopter une orientation, une coloration les en rapprochant pour bénéficier d’un ancrage différenciant plus solide et 
restaurer leur attractivité. Plusieurs formations liées à l’agroalimentaire trouveront cependant plus facilement leur 
place sous l’égide du second axe/champ Agro&Sciences. Cette recherche d’identité concerne moins les licences qui 
garderont nécessairement une dimension plus généraliste mais elles pourraient certainement en amont bénéficier 
d’une lisibilité accrue des masters. L’articulation licence/master s’en trouverait certainement renforcée par une 
préprofessionnalisation en licence valorisant mieux les perspectives de poursuite d’études dans des formations 
avignonnaises valorisées par leur affichage identitaire.  

Les conclusions des experts auraient cependant gagné en efficacité si ceux-ci avaient pu bénéficier d’une 
cartographie précise de l’offre de formation actuelle ou prévue à court terme du champ CSSH. Ils auraient ainsi pris 
connaissance des évolutions effectives ou à venir par rapport à l’offre soumise à leur analyse et apprécier si (et 
comment) la gouvernance de l’UAPV et les équipes pédagogiques avaient déjà pris en compte certains des problèmes 
majeurs mis en évidence par l’autoévaluation. 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 










